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FORMULAIRE POUR LES PROPOSITIONS DES PAYS
ACTIVITES DE VACCINATION SUPPLEMENTAIRES (AVS) 

ANTI-ROUGEOLEUSES 

POUR  LE TCHAD 
Présenté par,
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU TCHAD
Date de soumission:[Mardi 13 septembre 2013]
(Date limite de soumission : 15septembre 2013)
CLAUSES ET CONDITIONS DU SOUTIEN DE GAVI ALLIANCE

Les pays signent et acceptent les clauses et conditions suivantes de GAVI Alliance dans les formulaires de demande de soutien. Ces clauses et conditions pourront aussi être incluses dans un accord d’allocation conclu entre GAVI et le pays :

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS  

Le pays présentant la demande (« le pays ») confirme que tous les fonds débloqués par GAVI Alliance au titre de la présente demande seront alloués et utilisés dans le seul but de mettre en œuvre le(s) programme(s) décrit(s) dans la demande de soutien du pays. Toute modification substantielle du/des programme(s) approuvé(s) doit être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement inhérentes à cette demande sont du ressort du Conseil d’administration de GAVI Alliance et subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds.

MODIFICATION DE LA PRÉSENTE PROPOSITION   

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport de situation annuel s’il souhaite proposer des changements à la description du/des programme(s) dans la présente demande de soutien. L’Alliance documentera toute modification qu’elle aura approuvée et la proposition du pays sera modifiée.

REMBOURSEMENT DES FONDS   

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le(s) programme(s) décrit(s) dans la présente demande. Le remboursement s’effectuera en dollars des Etats-Unis, à moins que GAVI Alliance n’en décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI. Les fonds remboursés seront versés sur le(s) compte(s) désigné(s) par GAVI Alliance.

SUSPENSION/ RÉSILIATION   

L’Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de cette demande approuvée par GAVI. L’Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans la présente demande si des malversations de fonds sont confirmées.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds alloués par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu’il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec cette demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

CONTRÔLE DES COMPTES ET ARCHIVES     

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. L’Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même, ou au travers d’un agent, à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d’assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays. 

Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l’utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l’encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes.

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ JURIDIQUE  

Le pays et les signataires pour le gouvernement confirment que la présente demande de soutien est exacte et correcte et représente un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à mettre en œuvre les programmes décrits dans la présente demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ 

Le pays confirme avoir pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu’il en respectera les obligations. 

ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande, ou en rapport avec celle-ci, qui n’aura pas été réglé à l’amiable dans un délai raisonnable, sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L’arbitrage sera conduit conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission pour le droit commercial international (CNUDCI) en vigueur. Les parties acceptent d’être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l’arbitrage sera Genève (Suisse). La langue de l’arbitrage sera l’anglais.

Pour tout litige portant sur un montant inférieur ou égal à 100 000 US$, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à 100 000 US$, trois arbitres seront nommés, comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.

L’Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans la présente demande, y compris et sans limitation, toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.

UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX   

Il incombe au gouvernement du pays éligible de vérifier, avec toute la diligence requise, l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèces de GAVI, notamment le RSS, le SSV, l’appui aux OSC et les allocations pour l’introduction des vaccins. Le représentant soussigné du gouvernement confirme que ce dernier assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien en espèces de GAVI qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.
1. SPÉCIFICATIONS DE LA PROPOSITION   
Vaccin : anti-rougeoleux, 10 doses par flacon, lyophilisé

Q1. Veuillez préciser la date (semaine/mois et année) de démarrage des AVS

Les AVS seront organisées successivement dans chacun des trois (3) blocs de régions ci-dessous définis ; la durée étant de sept (07) jours par bloc dont ci.après les dates :
Bloc 1: 03 – 09 Octobre 2014
Bloc 2: 10 – 16 Décembre 2014

Bloc 3: 20 – 26 Janvier 2015
2. RÉSUMÉ   
Q2. Veuillez fournir un résumé précisant la tranche d’âge concernée, l’étendue ou la progression géographique, le calendrier des AVS planifiées. Il conviendra en outre de justifier ces plans sur la base d’estimations précises de l’état d’avancement actuel du programme de vaccination (couverture systématique, AVS précédentes, plans pour l’introduction de la deuxième dose du vaccin anti-rougeoleux dans le cadre de la vaccination systématique) et de la surveillance épidémiologique de la rougeole dans le pays. Le résumé doit également mettre en évidence les activités mises en œuvre dans le cadre de la préparation des AVS et destinées à renforcer le programme de vaccination systématique, tel qu’il est indiqué dans les directives pour les demandes de soutien.
Le Tchad a adopté et mis en œuvre, depuis l’année 2002, les stratégies préconisées par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour la lutte accélérée contre la rougeole dans la Région Africaine; notamment le pays a élaboré son plan stratégique de contrôle accéléré de la rougeole couvrant la période 2004 - 2008 afin de redynamiser les activités du PEV et celles de lutte contre les maladies évitables par la vaccination. Ce plan était axé sur les stratégies suivantes i) Le renforcement de la vaccination de routine, ii) l’organisation des activités de vaccination supplémentaires, iii) le renforcement de la surveillance épidémiologique avec confirmation des cas et iv) l’amélioration de la prise en charge des cas incluant la supplémentation en vitamine A et la prévention des complications.
Durant la période de 2003 à 2013, la lutte accélérée contre la rougeole a connu deux étapes évolutives au Tchad. D’une manière synthétique, de 2003 à 2012, la situation liée à la rougeole se présente ci-après (voir tableau 1 ci-dessous). Premièrement, une étape initiale a été marquée par l’élaboration et l’exécution d’un plan stratégique de contrôle de la rougeole (2004-2008), dont l’objectif était la réduction de 90% de la morbidité et de 95% de la mortalité dues à la rougeole, par rapport à la situation de la période précédant l’année 2004 (épidémies meurtrières avec moyenne annuelle de plus de 20 000 cas et de plus 500 décès estimés par le SIS). La mise en œuvre du dit plan a permis notamment d’organiser  deux campagnes nationales de vaccination contre cette maladie.  Suite à la première campagne de vaccination de rattrapage organisée en janvier 2003, une campagne de rattrapage a été organisée en octobre 2005 et février 2006 par bloc régional à travers tout le pays La cible pour cette campagne était constituée des enfants de  9 mois à 14 ans (Tableau E). 

La deuxième étape a été marquée par l’organisation en 2009 d’une campagne nationale de suivi couplée à la polio, au mebendazole et à la vitamine A couvrant les enfants de 6 à 59 mois. Cette campagne n’a pas eu le résultat escompté. Une deuxième campagne de suivi a été conduite en janvier 2012(Tableau F). 
Malgré la réduction considérable de la mortalité rougeoleuse, la couverture vaccinale avec le vaccin anti rougeoleux de routine, la qualité des activités supplémentaires de vaccination anti rougeoleuse et la qualité de la surveillance de la maladie au Tchad n’ont pas encore atteint les niveaux requis pour parvenir à l’élimination de la rougeole d’ici 2020. Le Programme Elargi de Vaccination (PEV)  au Tchad est rendu opérationnel en 1985. Les couvertures vaccinales anti rougeoleuses (VAR) de routine n’ont jamais atteint 90% au niveau national (Tableau 2). Donc l’immunité de la population reste trop faible et le pays a été confronté ces dernières années à une forte circulation du virus de la rougeole et à l’éclosion des flambées épidémiques de rougeole dans plusieurs régions; au moins une épidémie de rougeole est enregistrée chaque année dont la moitié confirmée par le laboratoire sont des enfants de moins de cinq ans en 2012.
Au regard de l’ampleur du problème, le Tchad compte mener une campagne national contre la rougeole successivement dans chacun des trois (3) blocs de régions au cours de l’année 2014 – 2015 afin d’assurer une immunité collective chez les enfants de 9-59 mois et de mettre le pays sur la voie ver l’élimination de la rougeole en 2020.
Tableau 1 : Synthèse de la situation de la rougeole de 2003 à 2012 au Tchad

	
	
	2003
	2004
	2005-2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

Janv- août

	Campagne nationale de vaccination
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Riposte locale
	Riposte locale
	Oui
	Non

	Tranche d’âge
	6 mois à 14 ans
	SO
	9 mois à 14 ans
	SO
	SO
	6-59 mois
	6-59 mois
	6-59 mois
	6-59 mois
	SO

	Effectif à vacciner
	ND
	SO
	5 071 954
	SO
	SO
	1 770 918
	369 740
	6 506 707
	1 988 605
	SO

	Résultats des campagnes (%)
	Administratives
	SO
	SO
	92
	SO
	68
	99
	SO
	91
	112
	SO

	
	Enquêtes (MICS)
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	46
	SO
	SO
	SO

	Résultats PEV de routine (%)
	Administratives
	ND
	59
	70 / 78
	73
	54
	82
	84
	79
	86
	69 

	
	Estimations OMS/UNICEF
	23
	16
	27/39
	31
	27
	36
	33
	28
	ND
	ND

	Surveillance (cas par cas)
	Cas confirmés au labo/Cas suspects
	ND
	ND
	ND
	ND
	36/200
	165/321
	194/327
	129/195
	86/184
	145/235

	
	Nbre de flambées notifies
	ND
	ND
	4 

En2006
	3
	41
	3
	3
	3
	11
	15

	
	Age moyen des cas confirmés par labo et lien épidémiologique
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	9,61 ans
	8,58 ans
	8,41 ans
	9,57 ans
	9,10 ans

	
	Age médian des cas confirmés par labo et lien épidémiologique
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	6 ans
	5 ans
	5 ans
	7 ans
	6 ans


SO = sans objet, ND = non disponible.
Q2.1-Tranche d’âge concernée : 9 mois - 59 mois
Q2.2-Progression géographique  et  calendrier, aux tableaux A, B, C qui suivent :
Q2.2.1 - 1er tour : 3-09 Octobre 2014 et concerne un bloc de dix (10) régions (tableau A).

Tableau A : Bloc1
	N°
	Régions
	Population totale en 2014
	Population cible (16,2%)

	1
	Batha
	 636 420   
	 104 373   

	2
	Borkou
	 115 616   
	 18 961   

	3
	Dar-Sila
	 135 887   
	 22 286   

	4
	Ennedi Est
	 71 300   
	 11 693   

	5
	Ennedi Ouest
	 665 066   
	 319 232   

	6
	Guéra
	 822 593   
	 134 905   

	7
	Ouaddaï
	 368 300   
	 60 401   

	8
	Salamat
	 458 022   
	 75 116   

	9
	Tibesti
	 23 370   
	 3 833   

	10
	Wadi-Fira
	 606 722   
	 98 289   

	TOTAL BLOC 1
	 3 903 296   
	 849 088   


Q2.2.2 - 2ème tour : 10 – 16  Décembre 2014 Décembre 2014 et concerne un bloc de sept(7) régions (tableau B).
Tableau B : Bloc 2
	N°
	Régions
	Population totale en 2014
	Population cible (16,2%)

	1
	Bar El Gazel
	 311 324   
	50 434

	2
	Chari Baguirmi
	 738 480   
	152 010

	3
	Hadjar Lamis
	 671 851   
	140 069

	4
	Kanem
	 430 793   
	68 558

	5
	Lac
	 754 441   
	77 553

	6
	Mayo Kebi Est
	 906 534   
	148 948

	7
	N’djaména
	 1 223 884   
	359 442

	TOTAL BLOC 2
	 5 037 306   
	 877 472   


Q2.2.3 - 3ème tour : 20-26 Janvier 2015 et concerne un bloc de six(6) régions (tableau C). 
2015régions et bloc de régions.ableau ci-après)

















































































Tableau C : Bloc3
	N°
	Regions
	Population totale 2015
	Population cible (16,2%)

	1
	Moyen Chari
	896 603
	148 948

	2
	Tandjilé
	923 263
	142 770

	3
	Mandoul
	998 254
	116 371

	4
	Mayo Kebi Ouest
	649 077
	113 158

	5
	Logone Oriental
	1 095 342
	169 054

	6
	Logone Occidental
	789 735
	146 507

	TOTAL BLOC 3
	5 352 274
	867 068


Q2.3-Justification
Q2.3.1-couverture systématique 
La tendance historique de la couverture systématique se présente au tableau D ci-après.
Tableau D : Evolution de la couverture administrative systématique nationale par antigène de 2004 à juin 2013 au Tchad.

	Année

Antigènes
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

Janv-juin

	BCG
	72%
	38%
	71%
	81%
	67%
	57%
	74%
	83%
	79.1%
	 88%
	76%

	DTC3
	47%
	50%
	58%
	72%
	65%
	43%
	DTC remplacé par pentavalent le 1er juillet 2008

	Pentavalent 3
	
	17%
	75%
	83%
	71%
	 77%
	71%

	VPO3
	40%
	48%
	57%
	69%
	60%
	41%
	63%
	75%
	67.5%
	 78%
	69%

	VAR
	61%
	56%
	70%
	78%
	73%
	54%
	82%
	84%
	79%
	86%
	69%

	VAA
	40%
	49%
	63%
	70%
	70%
	53%
	74%
	81%
	80%
	86%
	72%

	VAT2+ (FE)
	10%
	14%
	16%
	98%
	61% 
	57%
	58%
	76%
	62%
	78%
	75%


           Source : Annuaire statistique du MSP, PPAC 2013-2017
Q2.3.2 - AVS précédentes (tableau E et F)
Tableau E : Données administratives par région, de la campagne AVS anti-rougeoleuse de 2005-2006,  chez la tranche d’âge de 9 mois à 14 ans révolus au Tchad

	REGIONS
	POPULATION CIBLE
	ENFANTS VACCINES
	TAUX DE COUVERTURE
	TAUX DE PERTE
	CAS DE MAPI

	Batha
	178483
	152811
	86%
	2%
	-

	Bet
	63178
	28617
	45%
	ND
	-

	Chari Baguirmi
	339406
	328661
	97%
	3%
	-

	Guera
	189470
	185598
	98%
	3%
	-

	Hadjer Lamis
	312744
	267756
	86%
	4%
	-

	Kanem
	288904
	274810
	95%
	7%
	-

	Lac
	173160
	163943
	95%
	3%
	-

	Logone Occidental
	315753
	317366
	101%
	3%
	1

	Logone Oriental
	364347
	367202
	101%
	2%
	2

	Mandoul
	250804
	262592
	105%
	4%
	-

	Mayo Kebbi Est
	332571
	333527
	100%
	3%
	3

	Mayo Kebbi Ouest
	243879
	266795
	109%
	3%
	-

	Moyen Chari
	261964
	253885
	97%
	4%
	-

	N'djamena
	802560
	519945
	65%
	4%
	-

	Ouaddai
	345714
	341120
	99%
	4%
	-

	Salamat
	106118
	110793
	104%
	4%
	-

	Tandjile
	307699
	309341
	101%
	3%
	-

	Wadi Fira
	195200
	190272
	97%
	6%
	1

	TCHAD
	5 071 954
	4 675 034
	92,17%
	3,64%
	7


Tableau F : Données administratives de la campagne contre la rougeole 6-59 mois par région en 2012

	REGIONS
	POPULATION CIBLE
	  ENFANTS VACCINÉS
	TAUX DE COUVERTURE (%)

	BATHA
	96,006
	98,717
	102.82

	BORKOU
	15,755
	8,917
	56.60

	CHARI BAGURMI
	112,291
	122,874
	109.42

	ENNEDI
	19,835
	NA 
	 NA

	GUERA
	101,059
	103,590
	102.50

	HADJER LAMIS
	101,407
	120,933
	119.25

	KANEM
	65,849
	77,325
	117.43

	LAC
	82,225
	88,067
	107.10

	LOGONE OCC
	123,084
	92,640
	75.27

	LOGONE ORIENTAL
	168,734
	246,714
	146.21

	MANDOUL
	113,677
	123,647
	108.77

	MAYO KEBBI EST
	133,773
	152,157
	113.74

	MAYO KEBBI OUEST
	101,791
	132,129
	129.80

	MOYEN CHARI
	107,771
	148,433
	137.73

	N'DJAMENA
	172,742
	200,352
	115.98

	OUADDAI
	133,219
	156,769
	117.68

	TANDJILE
	121,252
	147,904
	121.98

	TIBESTI
	3,779
	 NA
	 NA

	SILA
	69,133
	70,435
	101.88

	SALAMAT
	55,590
	49,235
	88.57

	WADI FIRA
	89,633
	86,386
	96.38

	TOTAL
	1, 988,605
	2, 227,224
	112


Tableau G : Evolution de la couverture vaccinale par enquête 2010 et 2012

	ANTIGENES 
	CV EN %  - MICS (2010)
	CV EN %  - REVUE (2012)

	BCG
	46.5
	68

	PENTA1
	35.3
	55

	PENTA3
	14.2
	42

	VPO3
	32
	52

	VAR
	46
	54

	VAA
	32
	54


Les données de couverture vaccinales systématique par antigène estimée obtenue par les enquêtes (MICS 2010 et REVUE 2012) sont plutôt faibles (tableau G). 
Q2.3.3 - Plan pour l’introduction de la deuxième dose du vaccin anti-rougeoleux dans le cadre de la vaccination systématique :
Suivant le plan stratégique d’élimination de la rougeole de 2014 – 2020 : 
Le Tchad prévoie une seconde opportunité de vaccination anti rougeoleuse grâce à des activités de vaccination anti rougeoleuse supplémentaires de haute qualité et/ou à l’introduction d’une deuxième dose de vaccination anti rougeoleuse dans le calendrier national de vaccination systématique comme principale approche stratégique pour maintenir une haute immunité au sein de la population. 
Cette seconde opportunité de vaccination anti rougeoleuse, qui sera introduite à partir de 16 mois, est nécessaire pour réduire l’incidence de la maladie dans tous les groupes d’âge, afin de renforcer les niveaux d’immunité  et d’interrompre aussi bien la transmission locale que celle liée à des importations. 

Cependant, l’introduction de la deuxième dose dans le PEV systématique sera planifiée à partir de l’année 2015. Ceci est due au fait que le pays ne remplit pas encore les critères ci-dessous recommandés par l’OMS/AFRO :  
· Une couverture de VAR1 >80% pour deux ans consécutifs selon les estimations de l’OMS/UNICEF. Le niveau actuel est de 48%.
· La réalisation d'au moins l'un des indicateurs de surveillance pour deux ans consécutifs notamment ;

· 80% des districts avec ≥1 cas suspect prélevé par an. Le Tchad est à 54% en 2013 de janvier à août.

· Un taux de maladie éruptive fébrile non rougeoleuse> 2:100 000 par an. Le taux d’investigation non rougeoleuse est de 0,56/100 000 en 2013 de janvier à août.
Q2.4-Les activités mises en œuvre dans le cadre de la préparation des AVS et destinées à renforcer le programme de vaccination systématique.
Les efforts ne sont pas au point mort non plus dans ce domaine. En effet, plusieurs cadres tant au niveau national que régional et local viennent d’être formés en MLM et en PEV en pratique. D’autres ateliers en MLM et   PEV en pratique sont programmés au dans les tous prochains mois. 

Toutes ces formations, en plus des ateliers attendus au seuil des AVS an-rougeoleuses, permettrons de renforcer la capacité de gestion de toute activité vaccinale, qu’elle soit des AVS ou de PEV de routine. 

Les activités suivantes mises en œuvre dans le cadre de la préparation des AVS sont aussi destinées à renforcer la vaccination systématique ; il s’agit de :
· La redynamisation des structures de coordination nationale, régionale et locale ;

· L’organisation des ateliers de micro planification de mise en œuvre dans les régions et districts ;
· La révision, l’impression des outils de gestion et de supports communication ;
· La mise à niveau des agents de santé et la formation des équipes de vaccination ;
· Le renforcement des centres de vaccination en équipements de chaine de froid adéquats.
3. SIGNATURES DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT ET DES ORGANES NATIONAUX DE COORDINATION 
LE GOUVERNEMENT DE:
· LA REPUBLIQUE DU TCHAD, souhaite renforcer le partenariat existant avec GAVI Alliance afin de réduire la mortalité imputable à la rougeole et d’améliorer le programme national de vaccination systématiques des nourrissons. Il demande ainsi le soutien de GAVI pour le vaccin anti rougeoleux (10 doses par flacon, lyophilisé) en vue de mener des activités de vaccination supplémentaires.
· LA REPUBLIQUE DU TCHAD, s’engage à renforcer durablement les services nationaux de vaccination, conformément au plan pluriannuel complet et au plan d’action annexés au présent document. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d’apporter une assistance financière et technique pour soutenir le programme de vaccination, tel qu’énoncé dans la présente demande.
· LA REPUBLIQUE DU TCHAD, reconnaît et accepte les clauses et conditions du soutien de GAVI Alliance incluses dans ce formulaire de demande de soutien aux activités de vaccination supplémentaires anti rougeoleuses.

Veuillez noter que la présente proposition ne sera ni examinée ni approuvée par le Comité d’examen indépendant (CEI) de GAVI si elle n’est pas munie de la signature des ministres de la Santé et des Finances, ou de leurs représentants autorisés.
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ORGANE  NATIONAL  DE  COORDINATION / COMITE  DE  COORDINATION  INTER AGENCES  POUR  LA  VACCINATION
Nous, membres du Comité de coordination inter agences pour la vaccination (CCIA), du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS) ou d’un comité équivalent
, nous nous sommes réunis ce jour, le mardi 10 septembre 2013 pour examiner la présente proposition. Lors de la réunion, nous avons approuvé cette proposition sur la base des pièces justificatives annexées à la demande.
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Le compte rendu de la réunion au cours de laquelle la proposition a été avalisée figure en annexe comme document

numéro : [saisir le texte]
Compte Rendu de la réunion du CCIA 

Du 10 septembre 2013

Le 10 septembre 2013, dans la salle de réunion du Ministère de la Santé Publique s’est tenue la réunion du Comité de Coordination Inter Agence en appui au PEV sous la présidence du Secrétaire Général du Ministère de la Santé publique, Dr Mahamat Annour Wadak.

Etaient présents : voir liste de présence

Trois points  étaient inscrits à l’ordre du jour : 

1- La validation du Plan stratégique d’élimination de la rougeole 2014-2020

2- La validation de la requête à GAVI pour le soutien aux AVS rougeole

3- Divers

Le Secrétaire Général du Ministère de la Santé publique a dans son mot d’ouverture souhaité la bienvenue aux participants et surtout a rappelé que le CCIA reste l’organe principal devant aider le programme de vaccination à valider ses plans et surtout mobiliser des ressources nécessaires et suffisantes pour la mise en œuvre des activités. L’objectif noble que poursuit GAVI dans l’amélioration de la couverture vaccinale chez les enfants de moins d’un an et chez les femmes enceintes n’a pas été perdu de vue. Il a insisté  que l’examen et la validation de ces deux importants documents permettra au Tchad de solliciter l’appui de GAVI pour le soutien aux campagnes de vaccination contre la rougeole en 2014. Cette brève introduction a été suivie des présentations des documents.

La première présentation portant sur le  plan stratégique d’élimination de la rougeole 2014-2020  a été faite par le Coordonnateur du PEV. Le présentateur a rappelé le contexte, le but et  les objectifs du plan, ainsi que le financement requis pour sa mise en œuvre. 

La deuxième présentation a porté sur la requête adressée à GAVI en vue d’un soutien à la campagne de vaccination contre la rougeole en 2014-2015. Le contexte du pays, la situation actuelle, les 
atouts, les objectifs, les stratégies et le budget du plan ont été exposés aux membres du CCIA.

Les discussions et les commentaires des membres du CCIA  ont surtout portés sur les points suivants :

· Sur les menaces liées à l’analyse et notamment la circulation du poliovirus sauvage dans un pays voisin du Tchad

· Les éventuelles ruptures de vaccins mentionnées en terme de faiblesse notamment par rapport à la non disposition d’un stock tampon pour les épidémies et autres ripostes

· L’opportunité qu’offre GAVI pour les pays en développement 

· Le processus du financement du plan stratégique

Des éclaircissements et des mises au point ont été apportés en rapport avec les préoccupations émises.

Dans les divers, les participants ont été informé de l’avancée significative de mise à disposition de la subvention de l’Etat en faveur du PEV au titre de l’année 2013.

Après cette séance de discussions, les membres du CCIA ont validé les deux documents et recommandé à la coordination du PEV de transmettre la requête de soumission à GAVI dans les meilleurs délais. 

Commencée à 14h30mn, la séance a pris fin à 16h30mn


    Le rapporteur


Dr  CHERIF BAHARADINE 

4. INFORMATIONS RELATIVES AU PROGRAMME DE VACCINATION   
4.1 Genre et équité

Q4.1 - Veuillez décrire les éventuels obstacles à l'accès aux services de vaccination; obstacles liés au revenu, à la géo-localisation, ou à des facteurs sexo-spécifiques. Quelles actions ont été prises pour atténuer ces obstacles ? Veuillez examiner si les questions d’équité sont prises en compte dans le processus d’élaboration des stratégies de mobilisation sociale, entre autres, en vue d’améliorer la couverture vaccinale. Précisez si ces questions sont abordées dans le plan d’action.    

Veuillez indiquer si des données ventilées par sexe ont été collectées puis utilisées dans les systèmes de rapports concernant la vaccination systématique et/ou les campagnes.

Le pays se trouve-t-il actuellement en situation de fragilité (par exemple : insécurité, conflit, post-conflit, réfugiés et/ou personnes déplacées, catastrophes environnementales récentes, actuelles ou potentielles : inondations, tremblements de terre ou sécheresses) ? Dans l’affirmative, veuillez indiquer dans quelle mesure ces problèmes pourraient avoir un impact sur votre programme de vaccination, les campagnes de vaccination et le financement des activités à cet effet.    

Q4.1.1 - Description des éventuels obstacles à l'accès aux services de vaccination.
· Obstacles liés au revenu : La politique nationale en matière de santé au Tchad rend totalement gratuit l’accès au
Service de vaccination. Il n’y a donc pas à ce jour d’obstacles liés au revenu qui puisse limiter l’accès à la vaccination.
· Obstacles liés à la géolocalisation : Le territoire tchadien, immense, mal desservi par le transport et par

les services de santé de base d’une part, l’existence des zones naturellement d’accès difficile en permanence (le grand désert au nord, le Lac Tchad à l’Ouest, le Lac Iro au Sud, les chaines de montagne au nord et à l’Est, etc.) et de nombreux cours d’eau temporaires pendant les périodes de pluies d’autre part, tout ceci constitue un véritable obstacle d’accès au service de vaccination.
· Obstacles liés à des facteurs sexo-spécifiques : Il n’existe pas à proprement parler des obstacles liés au sexe pour
accéder aux services de vaccination bien que les données de vaccination ne soient pas recueillies par sexe.
· Obstacles liés à des facteurs socio-économiques : Par ailleurs, il existe cet ordre de facteurs constituant un véritable
obstacle pour l’accès aux services de santé en général et en particulier au service de vaccination : la mobilité chez les pasteurs nomades à la recherche des points d’eau et de pâturage et la mobilité des femmes commerçantes qui s’absentent de leur lieu de résidence durant toute une semaine, ainsi que la dispersion des agriculteurs dans les buissons lors des travaux champêtres.

Q4.1.2 - Actions prises pour atténuer ces obstacles
Au regard des obstacles structurels et conjoncturels susmentionnés, plusieurs stratégies spécifiques sont prévues pour les minimiser, entre autres : 
· Pour les obstacles liés à la géo-localisation : Le territoire national étant vaste, réparti en vingt-trois (23) régions, notre prévision
est d’en faire un regroupement de trois (3) blocs de régions et d’y organiser une campagne de dix (10) jours par bloc suivant la période indiquée tenant compte de l’épidémiologie de la rougeole et de la disponibilité de la communauté bénéficiaire de l’intervention. Ceci permettra, tant du point de vue opérationnel que managérial, de déployer les ressources optimales dans les zones ciblées afin d’obtenir de meilleurs résultats. Les vaccinations en fixe et en avancé sont les stratégies retenues.
· Pour l’obstacle lié aux facteurs socio-économiques 
· Chez les femmes commerçantes : Les sites fixes temporaires dans les gares et autour des marchés étant adaptés.
· Chez les nomades : la stratégie mobile étant adaptée après identification de leurs itinéraires et recensement de leurs campements. Leurs représentants fixés dans les villes et villages étant pris en contribution. 
· Chez les agriculteurs : la période d’inactivité relative (mois de décembre et janvier) étant retenue pour la campagne.
Q4.1.3 - Veuillez examiner si les questions d’équité sont prises en compte dans le processus d’élaboration des stratégies de mobilisation sociale, entre autres, en vue d’améliorer la couverture vaccinale. Précisez si ces questions sont abordées dans le plan d’action.  
· Le plan de communication et de mobilisation sociale prenant en compte la question d’équité et abordé dans le plan d’action étant :

· L’implication des leaders d’opinion et des partenaires au développement ;
· L’information et la mobilisation par les paires ;
· L’implication des relais communautaires recrutés par village.
Q4.1.4 - Veuillez indiquer si des données ventilées par sexe ont été collectées puis utilisées dans les systèmes de rapports concernant la vaccination systématique et/ou les campagnes.
· Les données de vaccination systématiques ou campagnes, malheureusement ne sont pas collectées par sexe.
Q4.1.5 - Le pays se trouve-t-il actuellement en situation de fragilité (par exemple : insécurité, conflit, post-conflit, refugies et/ou personnes déplacées, catastrophes environnementales récentes, actuelles ou potentielles : inondations, tremblements de terre ou sécheresses) ? Dans l’affirmative, veuillez indiquer dans quelle mesure ces problèmes pourraient avoir un impact sur votre programme de vaccination, les campagnes de vaccination et le financement des activités à cet effet.    
· Le pays, abrite des réfugiés soudanais et centrafricains respectivement dans sa partie Est et Sud. Cependant la présence de ces
réfugiés n’affecte pas la stabilité du pays. Toutes les campagnes de vaccination conduites au niveau du pays tiennent compte de la présence des réfugiés installés sur le territoire national. 
4.2 - Couverture vaccinale  
Veuillez fournir dans le tableau ci-dessous les données sur la couverture nationale annuelle pour la première dose du vaccin anti-rougeoleux (VAR1) qui ont été transmises dans les trois derniers formulaires conjoints de déclaration OMS/UNICEF.
Tableau 4.1.Couverture nationale par le VAR 1
	TENDANCES DE LA COUVERTURE NATIONALE VAR1 RAPPORTEE

	
	Rapport conjoint OMS/UNICEF

	Année
	2010
	2011
	2012

	Population totale de la cohorte cible 
	420 478 
	435 616 
	457 872 

	Nombre d'enfants vaccinés 
	353 202 
	345 388 
	407 505 

	Couverture VAR1 (%)
	84%
	79% 
	89%

	Taux de perte VAR1 (%) 
	ND
	ND
	ND


Q4.2 - Si une enquête de couverture nationale par le VAR1 a été réalisée durant les 3 dernières années, veuillez répondre aux questions suivantes (veuillez répéter les questions suivantes pour chaque enquête). Si aucune enquête n’a été réalisée, cochez cette case : 
Date de l’enquête : Mars-Avril 2012 
Méthodologie (DHS/MICS, EPI 30-cluster, LQAS, autre): EPI 30-cluster 
Taille de l’échantillon : 19 régions sur 22 régions que compte le pays
Nombre de grappes : 42 de 10 sujets dans chaque région
Nombre d’enfants : 7.980 enfants de 12 23 mois  
Couverture par le VAR1: 54% (couverture brute)
Veuillez fournir dans le tableau ci-dessous les estimations de couverture nationale (ou sous-nationale, le cas échéant) pour les trois AVS anti-rougeoleuses les plus récentes. Veuillez également fournir les estimations produites à partir des enquêtes de couverture post-campagne, si disponibles.

Tableau 4.2. Couverture des AVS anti rougeoleuses

	ITEMS
	RAPPORTÉE

	Année
	2005-2006
	2009
	2012

	Cohorte cible
	6mois - 14ans
	6 - 59 mois
	6 - 59 mois

	Population totale de la cohorte cible
	5 071 954
	1 770 918
	1 988 605

	Portée géographique (à l’échelon national et sous-national)
	National
	National
	National

	Nombre d’enfants vaccinés
	 4 675 035
	1 750 148
	2 227 224

	Couverture des AVS anti-rougeoleuses (%)
	92
	99
	112

	Taux de perte  des AVS anti-rougeoleuses (%)
	3,6%
	6%
	7,8

	Enquête (MICS)
	SO
	SO
	SO


	X


Q4.3 - Si une enquête de couverture nationale a été réalisée après chacune des trois dernières AVS anti-rougeoleuses, veuillez répondre aux questions suivantes (veuillez répéter les questions suivantes pour chaque enquête). Si aucune enquête n’a été réalisée pour les trois dernières AVS anti-rougeoleuses, cochez cette case :         
Date de l’enquête :

Méthodologie (ESS/MICS, PEC a 30-grappes, LQAS, autre): __________________

Taille de l’échantillon :

Nombre de grappes : _____________

Nombre d’enfants : _____________

Couverture: _____________

5. OBJECTIFS ET PLANIFICATION DES AVS ANTI-ROUGEOLEUSES, ET AUGMENTATION DE LA COUVERTURE PAR LA VACCINATION ANTI-ROUGEOLEUSE SYSTEMATIQUE  
Tableau 5.1.Objectifs chiffrés concernant les AVS anti-rougeoleuses (assurez-vous que les objectifs sont conformes aux projections fournies à la section 7 et au plan d’action énoncé à la section 9) COMPLÉTEZ LES DEUXIÈME ET TROISIÈME COLONNES UNIQUEMENT POUR LES AVS ECHELONNEES.

	Items
	Objectif
	Objectif

(Bloc 1 : Octobre 2014)
	Objectif

(Bloc 2 : Décembre 2014)
	Objectif

(Bloc 3 : Janvier 2015)

	Cohorte cible
	
	 9-59 mois
	 9-59 mois
	9-59 mois

	Population totale de la cohorte cible (au niveau national)
	
	3 903 296   
	5 037 306     
	5 352 274

	% de la population visée pour les AVS
	
	16,2
	16,2
	16,2

	Nombre de personnes à vacciner dans le cadre des AVS anti rougeoleuses
	
	849 088   
	887 472  
	867 068   


*Échelonnées : dans le cas où seule une partie du pays sera couverte (par exemple, 1/3 du pays chaque année pendant trois ans)

Tableau 5.2. Objectifs de couverture par la vaccination anti-rougeoleuse systématique pendant la durée du plan d’action (assurez-vous que les objectifs sont conformes au plan
                        d’action)
	Couverture VAR
	Objectif
	Objectif
	Objectif

	
	 
	 2014
	2015

	CouvertureVAR1 systématique 
	
	70 %
	75%

	CouvertureVAR2 systématique (le cas échéant)
	
	SO
	SO


6. SOUTIEN FINANCIER   
L’objectif du soutien de GAVI aux AVS anti rougeoleuses est de renforcer l’impact des mesures de soutien proposées par les partenaires de GAVI pour réduire durablement la mortalité due à la maladie. Le soutien intégré  destiné à :

· Renforcer les systèmes de santé pour administrer les vaccinations systématiques, y compris la première dose du vaccin anti-rougeoleux (par exemple, les ressources allouées par GAVI au titre du renforcement des systèmes de santé),

· Garantir la pérennité du financement national de la vaccination anti-rougeoleuse et d’autres vaccins (engagements financiers du pays et cofinancement des vaccins, par exemple),  

· Soutenir l’administration systématique de la deuxième dose du vaccin anti-rougeoleux (VAR2), et   

· Réduire la morbidité et la mortalité imputables à la rubéole en introduisant le vaccin combiné anti-rougeoleux-anti-rubéoleux.

Les informations contenues dans cette section, y compris les engagements proposés aux sections 6.3 et 6.4, permettront d’éclairer les discussions entre le pays et GAVI concernant le montant des contributions financières et les différents types de soutien proposés.

3.1 Soutien financier du gouvernement aux AVS anti rougeoleuses précédentes 

Le pays doit fournir des informations sur le montant total et le montant par personne ciblée du financement alloué par le gouvernement pour couvrir le coût des vaccins et les coûts opérationnels des AVS anti rougeoleuses les plus récentes tout au moins. Ces informations doivent préciser les dépenses réelles ; à défaut, il conviendra d’indiquer le budget final. Veuillez également fournir des informations concernant le financement alloué par les partenaires.
Tableau 6.1.Quotes-parts pour le financement des dernières AVS anti-rougeoleuses (AVS anti-rougeoleuse de 2012)
	Rubrique
	Catégorie
	Financement/gouvernement(US$)
	Financement/partenaires(US$)

	Vaccins et materiel d’injection
	Montant total 
	971 834
	-

	
	Montant ($US) par personne ciblée
	0,49
	-

	Coûts opérationnels
	Montant($US) total 
	636 000 
	636 000

	
	Montant par personne ciblée
	0,32
	0,32 


Année des AVS : 2012
Population cible (6 – 59 mois) estimée: 1 988 605 enfants
Ces montants sont-ils basés sur le budget final ou les dépenses réelles ? : Ces montants sont basés sur le Budget prévisionnel.
Soutien financier aux dernières activités de vaccination anti rougeoleuse systématique 

Le pays doit fournir des informations sur le financement total, et le montant par enfant vacciné, alloué par le gouvernement aux activités de vaccination anti rougeoleuse systématique (achat des vaccins et du matériel d’injection) mises en œuvre ces cinq dernières années. Veuillez également fournir des informations sur le financement alloué par les partenaires.
Tableau 6.2.Quotes-parts pour le financement de la vaccination anti-rougeoleuse systématique (uniquement couts vaccins et matériel d’injection)
	Année
	Catégorie
	Financement du gouvernement(US$)
	Financement des partenaires(US$)

	2012
	Montant total 
	147 463
	0

	
	Montant par enfant vacciné
	0,33
	0

	2011
	Montant total 
	281 461
	0

	
	Montant par enfant vacciné
	0,65
	0

	2010
	Montant total 
	67 931
	0

	
	Montant par enfant vacciné
	0,16
	0

	2009
	Montant total 
	224 231
	0

	
	Montant par enfant vacciné
	0,55
	0

	2008
	Montant total 
	ND
	0

	
	Montant par enfant vacciné
	ND
	0


Soutien proposé dans le cadre des prochaines AVS anti rougeoleuses

Le pays doit fournir des informations sur le montant (total et par personne ciblée) du financement alloué par le gouvernement pour couvrir le coût des vaccins et du matériel d’injection, ainsi que les coûts opérationnels des AVS anti rougeoleuses pour lesquelles le soutien de GAVI est demandé. Si vous envisagez la mise en œuvre d’AVS échelonnées financées par diverses contributions, le tableau ci-après pourra être reproduit pour chaque phase. Si le soutien de GAVI n’est pas suffisant pour couvrir l’intégralité des besoins, veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous le montant manquant et les autres sources de financement prévues pour compléter les fonds publics (reportez-vous au plan d’action et/ou au PPAC). Le soutien de GAVI ne se substitue pas au financement sur fonds publics. Chaque pays devra couvrir une partie des coûts inhérents à la vaccination contre la rougeole; les précédentes contributions du gouvernement aux AVS anti rougeoleuses servent de référence.

Veuillez fournir une estimation précise des coûts opérationnels dans les tableaux ci-dessous (6.3a.1-Bloc 1, 6.3a.2-Bloc 2, 6.3a.3-Bloc 3).

Tableau 6.3a.1- Proposition de financement des prochaines AVS anti rougeoleuses pour lesquelles le soutien de GAVI est demandé - Bloc 1.
	Rubrique
	Catégorie
	Financement du Gouvernement (US$)
	Soutien d’autres donateurs (US$)
	Soutien de GAVI demandé (US$)

	Vaccins et materiel d’injection
	Montant total 
	0
	
	344 250

	
	Montant par personne ciblée
	0
	
	0.41

	Coûts opérationnels
	Montant total 
	171 003,00
	0,00
	543 416,02

	
	Montant par personne ciblée
	 0,20
	
	 0,64 


Population cible estimée : 849 088   
Tableau 6.3a.2- Proposition de financement des prochaines AVS anti rougeoleuses pour lesquelles le soutien de GAVI est demandé - Bloc 2.
	Rubrique
	Catégorie
	Financement du gouvernement(US$)
	Soutien d’autres donateurs (US$)
	Soutien de GAVI demandé (US$)

	Vaccins et materiel d’injection
	Montant total 
	0
	
	363 640

	
	Montant par personne ciblée
	0
	
	0,41

	Coûts opérationnels
	Montant total 
	258 057,67
	
	567 982,08

	
	Montant par personne ciblée
	0,29
	
	0,64


Population cible estimée : 887 472  
Tableau 6.3a.3- Proposition de financement des prochaines AVS anti rougeoleuses pour lesquelles le soutien de GAVI est demandé - Bloc 3.
	Rubrique
	Catégorie
	Financement du gouvernement(US$)
	Soutien d’autres donateurs (US$)
	Soutien de GAVI demandé (US$)

	Vaccins et materiel d’injection
	Montant total 
	0
	
	359 231

	
	Montant par personne ciblée
	0
	
	0,41

	Coûts opérationnels
	Montant total 
	199 679,69
	0,00
	554 923,52

	
	Montant par personne ciblée
	0,23
	
	0,64


Population cible estimée :   867 068   
Tableau 6.3b.Montant (et financement) des coûts opérationnels inhérents aux prochaines AVS anti-rougeoleuses – Bloc1
	Poste budgetaire
	Coût total prévu (US$)
	Financement du Gouvernement (US$)
	Financement des partenaires(US$)
	Soutien opérationnel de GAVI (US$)

	Formation 
	11 007,89
	0,00
	 
	11 007,89

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer (Communication)
	99 821,71
	0
	 
	99 821,71

	Équipement et maintenance de la chaîne du froid 
	0
	 
	 
	0,00

	Véhicules et transport 
	155 100,40
	71 003,00
	 
	84 097,40

	Gestion du programme 
	0
	 
	 
	0,00

	Surveillance et suivi (Coordination, Gestion des MAPI)
	19 274,14
	0
	 
	19 274,14

	Ressources humaines /Personnel (Prime+gratification)
	225 282,95
	100 000,00
	 
	125 282,95

	Gestion des déchets 
	6 640,60
	 
	 
	6 640,60

	Assistance technique 
	0
	 
	 
	0,00

	Planification (Atelier d’orientation)
	113 333,33
	 
	 
	113 333,33

	Fournitures et matériel 
	0
	 
	 
	0,00

	Enquête de couverture vaccinale post-AVS (Evaluation)
	12 811,20
	 
	 
	12 811,20

	Renforcement des services de vaccination systématique 
	0
	 
	 
	0,00

	Atelier de Restitution 
	29 104,00
	 
	 
	29 104,00

	Autre (Outils de gestion)
	42 042,80
	 
	 
	42 042,80

	Total
	714 419,02
	171 003,00
	0,00
	543 416,02


Tableau 6.3b.Montant (et financement) des coûts opérationnels inhérents aux prochaines AVS anti-rougeoleuses – Bloc 2
	Poste budgetaire
	Coût total prévu (US$)
	Financement du Gouvernement (US$)
	Financement des partenaires(US$)
	Soutien opérationnel de GAVI (US$)

	Formation 
	16 251,81
	 
	 
	16 251,81

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer (Communication)
	150 354,69
	 
	 
	150 354,69

	Équipement et maintenance de la chaîne du froid 
	0
	 
	 
	0,00

	Véhicules et transport 
	168 306,95
	100 000,00
	 
	68 306,95

	Gestion du programme 
	0
	 
	 
	0,00

	Surveillance et suivi (Coordination, Gestion des MAPI)
	16 089,17
	8 045
	 
	8 044,17

	Ressources humaines /Personnel (Prime+gratification)
	285 939,86
	144 980,67
	 
	140 959,19

	Gestion des déchets 
	10 064,74
	5 032
	 
	5 032,74

	Assistance technique 
	0
	 
	 
	0,00

	Planification (Atelier d’orientation)
	113 333,33
	 
	 
	113 333,33

	Fournitures et matériel 
	0
	 
	 
	0,00

	Enquête de couverture vaccinale post-AVS (Evaluation)
	13 789,20
	 
	 
	13 789,20

	Renforcement des services de vaccination systématique 
	0
	 
	 
	0,00

	Atelier de Restitution 
	8 454,00
	 
	 
	8 454,00

	Autre (Outils de gestion)
	43 456,00
	 
	 
	43 456,00

	Total
	826 039,75
	258 057,67
	0,00
	567 982,08


Tableau 6.3b.Montant (et financement) des coûts opérationnels inhérents aux prochaines AVS anti-rougeoleuses – Bloc 3
A noter qu’un budget regroupant les coûts unitaires par activité devra être joint au présent formulaire de demande. Le budget détaillé devra être soumis au Secrétariat de GAVI avant le versement du soutien opérationnel.
	Poste budgetaire
	Coût total prévu (US$)
	Financement du Gouvernement (US$)
	Financement des partenaires(US$)
	Soutien opérationnel de GAVI (US$)

	Formation 
	15 258,27
	 
	 
	15 258,27

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer (Communication)
	118 117,67
	 
	 
	118 117,67

	Équipement et maintenance de la chaîne du froid 
	0
	 
	 
	0,00

	Véhicules et transport 
	153 718,55
	76 859,28
	 
	76 859,27

	Gestion du programme 
	0
	 
	 
	0,00

	Surveillance et suivi (Coordination, Gestion des MAPI)
	14 718,73
	 
	 
	14 718,73

	Ressources humaines /Personnel (Prime+gratification)
	264 818,85
	122 820,41
	 
	141 998,44

	Gestion des déchets 
	9 491,58
	 
	 
	9 491,58

	Assistance technique 
	0
	 
	 
	0,00

	Planification (Atelier d’orientation)
	113 333,33
	 
	 
	113 333,33

	Fournitures et matériel 
	0
	 
	 
	0,00

	Enquête de couverture vaccinale post-AVS (Evaluation)
	13 771,20
	 
	 
	13 771,20

	Renforcement des services de vaccination systématique 
	0
	 
	 
	0,00

	Atelier de Restitution 
	8 356,00
	 
	 
	8 356,00

	Autre (Outils de gestion)
	43 019,03
	 
	 
	43 019,03

	Total
	754 603,21
	199 679,69
	0,00
	554 923,52


Soutien financier aux activités destinées à améliorer la couverture anti rougeoleuse systématique dans le plan d’action  
Q6.Veuillez préciser le montant, l’utilisation et l’échéancier du financement alloué par le gouvernement en vue d’améliorer la couverture anti rougeoleuse systématique, compte tenu des objectifs fixés par GAVI et des coûts précisés dans le plan d’action proposé.

	RUBRIQUES 
	 COÛT  PRÉVU  
	 FINANCEMENT DU GOUVERNEMENT 
	 ECHÉANCIERS 

	
	 CFA 
	 US$ 
	
	

	 Vaccins et materiel d’injection 
	2 317 500 000
	1 100 000
	47%
	 Annuel 

	 Coûts opérationnels 
	4 892 407 875
	9 784 816
	33%
	 Annuel 

	 Fonctionnement  PEV 
	560 320 000
	1 120 640
	40%
	 Annuel 

	 TOTAUX 
	7 770 227 875
	12 005 456
	38%
	 


7. APPROVISIONNEMENT
Les vaccins anti rougeoleux et les fournitures associées soutenus par GAVI seront fournis par le biais de l’UNICEF.

En fonction de la taille estimée de la population cible, veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous vos besoins en vaccins et matériels d’injection pour les AVS anti rougeoleuses. Dans le cas d’AVS échelonnées, veuillez reproduire le tableau ci-après et indiquer vos besoins pour chacune des phases prévues. Assurez-vous que toutes ces estimations sont conformes aux estimations présentées dans les tableaux5.1 et 6.3a.
Tableau 7.a-Informations relatives aux approvisionnements par source de financement – Bloc 1
	
	Valeur
	Proportion des fonds provenant du gouvernement 
	Proportion des fonds provenant des partenaires 
	Proportion des fonds provenant de GAVI 

	Date de livraison requise (vaccins et matériel d’injection) 
	Le 1er septembre 2014
	
	
	

	Date des AVS  
	3-9 Octobre 2014
	
	
	

	Taille de la population cible 
	849 088      
	
	
	

	Taux  de  perte*
	10%
	
	
	

	Quantité totale de doses de vaccin 
	 918 940   
	0
	0
	 100%   

	Nombre de seringues
	 918 940   
	0
	0
	 100%   

	Nombre de seringues de reconstitution 
	 99 990   
	0
	0
	 100%   

	Nombre de boîtes de sécurité 
	 10 189   
	0
	0
	 100%   


Tableau 7.b-Informations relatives aux approvisionnements par source de financement – Bloc 2
	
	
	Proportion des fonds provenant du gouvernement 
	Proportion des fonds provenant des partenaires 
	Proportion des fonds provenant de GAVI 

	Date de livraison requise (vaccins et matériel d’injection) 
	1er novembre 2014
	
	
	

	Date des AVS  
	10 – 16  Décembre 2014
	
	
	

	Taille de la population cible 
	887 472
	
	
	

	Taux  de  perte*
	10%
	
	
	

	Quantité totale de doses de vaccin 
	976360
	0
	0
	 100%   

	Nombre de seringues 
	976360
	 0
	 0
	 100%   

	Nombre de seringues de reconstitution 
	108376
	 0
	 0
	 100%   

	Nombre de boîtes de sécurité 
	10847
	 0
	 0
	 100%   


Tableau 7.c-Informations relatives aux approvisionnements par source de financement – Bloc 3
	
	
	Proportion des fonds provenant du gouvernement 
	Proportion des fonds provenant des partenaires 
	Proportion des fonds provenant de GAVI 

	Date de livraison requise (vaccins et matériel d’injection) 
	1er janvier 2015
	
	
	

	Date des AVS  
	20-29 Janvier 2015
	
	
	

	Taille de la population cible 
	867 068
	
	
	

	Taux  de  perte*
	10%
	
	
	

	Quantité totale de doses de vaccin 
	964520
	 0
	 0
	 100%   

	Nombre de seringues 
	964520
	 0
	 0
	 100%   

	Nombre de seringues de reconstitution 
	107062
	 0
	 0
	 100%   

	Nombre de boîtes de sécurité 
	10716
	 0
	 0
	 100%   


*A noter que le taux maximum de perte de vaccins autorisé pour le soutien de GAVI sera de 10 %. Ce taux est calculé en fonction de la taille de la population cible. Veuillez également noter que les campagnes ne nécessitent pas la constitution de stocks régulateurs.

8. DISPOSITION SPECIFIQUES A LA GESTION FIDUCIAIRE  
Q8.Veuillez indiquer si les fonds destinés au soutien opérationnel, tel que spécifié à la section 6, peuvent être transférés au gouvernement ou à l’OMS et/ou l’UNICEF. Précisez également la date à laquelle le pays aura besoin de ces fonds. Veuillez joindre un formulaire de demande de virement bancaire dans le cas où les fonds devraient être transférés au gouvernement. A noter que l’OMS et/ou l’UNICEF peuvent exiger une contribution aux frais d’administration d’environ 7 % qui seront prélevés sur les fonds alloués au soutien opérationnel.
	Le mécanisme de gestion des fonds du GAVI pour les AVS rougeole est proposé comme suite:

La commande, réception et livraison des vaccins et consommables sera effectuées par UNICEF. La proportion du financement GAVI liée à l’approvisionnement des vaccins, les consommables, et la mobilisation sociale seront transféré à UNICEF. L’OMS assurera les aspects techniques des AVS rougeole. La proportion du financement destinée aux couts opérationnels sera transférée à l’OMS. 

Le Ministère de la Santé assurera la mise en œuvre des activités préparatoires et opérationnelle de la campagne. Le Ministère adressera une requête à l’OMS et  à UNICEF à travers le processus de DFC/FACE (Accord de financement) pour le transfert des fonds pour la gestion des AVS. Après le transfert des fonds le Ministère gèrera les transferts vers les provinces et les districts et les formations sanitaires pour la réalisation des activités.
Pour permettre une bonne réalisation des activités préparatoires la réception des fonds devrait être faite à la date de 01 juillet 2014. Pour faciliter la réalisation des activités selon le chronogramme du plan d’action il serait souhaitable de recevoir tout le financement en une seule tranche. En ce qui concerne la justification de l’utilisation des fonds alloués à la campagne, les  pièces justificatives de ces fonds seront émises par le Ministère de la santé et adressées l’OMS et à l’Unicef  dans un délai d’un mois après exécution de l’activité.


	


Veuillez fournir toutes les informations requises dans le tableau ci-dessous. Ces informations peuvent être envoyées dans un fichier séparé, si vous le souhaitez.
	Informations à fournir par l’organisation / le pays bénéficiaire 

	1. Nom et coordonnées de contact de l’/des organisation(s) bénéficiaire(s)
	Dr CHERIF BAHARADINE,PEV MSP mail : bahcherif2007@yahoo.fr

Dr MEHOUNDO FATON UNICEF, mail: mfaton@unicef.org

Dr KANDOLO W. PIERRE, OMS mail : kandolop@td.afro.who.int

	2. Expériences de l’organisation bénéficiaire du financement avec GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le Fonds Mondial et dans le cadre d’opérations financées par d’autres donateurs (soutien financier octroyé, par exemple) 
	OUI 
GAVI a contribuer aux financement des campagnes de masse contre la rougeole en 2005-2006, en 2009 et en 20012 ainsi qu’à l’introduction du MenAfriVac au Tchad.

Toutes ces campagnes ont été financées à fauteur de 50% pour le coût opérationnel par GAVI et l’Etat a apporté une contribution à hauteur de 50% restant pour les coûts opérationnels.

Les fonds mobilisés par GAVI à travers l’OMS et l’UNICEF sont viré dans le compte du PEV sur la base d’une requête signé du Ministre de la santé.

Les fonds mobilisés par le Gouvernement sont versé dans un compte spéciale géré par le MSP (coordonnateur PEV, Directeur Général des Activités Sanitaire DGAS et le Secrétaire Général de la Santé Publique SG)

Aucune difficulté particulière n’a éte relevée par rapport à la gestion de ces fonds hor mi un retard dans la transmission des justificatifs

	3. Montant du financement proposé (US$)
	2.733.442,62 $

	4. Informations sur les mécanismes de gestion financière des AVS anti rougeoleuses:

	· Les ressources seront-elles gérées via la procédure habituelle de gestion de la  dépense publique ?
	     Oui 

	· L’organisation bénéficiaire dispose-t-elle d’un manuel de gestion financière ou d’un manuel opératoire décrivant le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ? 
	     Oui

	· Quelle est la procédure suivie pour la préparation et l’exécution budgétaire? 
	L’exécution budgétaire se fait sur la base de micro-plan élaboré par les districts sanitaire.

	· Quel est le système comptable utilisé et  s’agit-il d’un système informatisé ou manuel ? 
	Système informatisé

	· Au sein de l’organisation, quelle est l’organisation en termes de ressources humaines pour la gestion de la comptabilité, l’audit et le reporting financier? (effectifs, qualifications, expériences)
	01 Financier ; Maitrise en Gestion Financière ; 8 ans d’expérience ;

01 Comptable ; Maitrise en Sciences Techniques Comptables ; 10 ans d’expérience ;

01 Gestionnaire des Services de Santé : Mastère en Gestion des Services de Santé ; 3 ans d’expérience ;

01 Comptable ; Brevet de Technicien Supérieur en Comptabilité ;3 ans d’expérience



	· Quelles sont les dispositions bancaires: Veuillez fournir les coordonnées du compte bancaire ouvert auprès de la banque centrale ou de la banque commerciale ainsi que la liste des signataires autorisés, avec leurs fonctions
	Code Banque : 60001

Code Guichet : 00005

Numéro de Compte : 01300212001

Clé RIB :45

60001000050130021200145

Domiciliation : ECOBANK TCHAD sa
Code Swift : COCTDND

	· Quel est le schéma de flux des fonds en place, ou qui sera utilisé, pour assurer des décaissements de fonds, sans retard, aux entités de mise en œuvre du programme ou aux bénéficiaires ?
	Conformément à l’arreté N°252 qui est toujours en vigueur et qui selon lequel, les fonds sont transmis du PEV aux Délégations Sanitaires Régionales qui à leur tour les transmettent aux Districts Sanitaires, qui enfin les mettent à la disposition des Centres de Santé.

	· L’entité de mise en œuvre tient-elle à jour des registres adéquats des transactions financières (livres/journaux comptables), y compris les fonds reçus et dépensés, et les soldes en caisse et de banque ainsi que le registre détaillé des biens acquis ?
	Une fois l’activité réalisée, le PEV central attend des régions un bilan technique (couvertures) et financier (flux monétaires), dans lequelapparaissent les fonds reçus, ceux utilisés et s’il y a un solde.

	· A quelle fréquence l’entité de mise en œuvre établit-elle des rapports financiers intermédiaires ? 
	Deux semaines, après la realisation de chaque activité.

	· Les états financiers annuels sont-ils audités par un cabinet d’audit externe ou une institution publique de contrôle externe (par exemple la Cours des Comptes/l’Inspection d’Etat, etc.) ?
	                   Oui

	5. Informations sur les dispositions de gestion de la passation des marchés   pour les vaccines et fournitures, et autre matériel et services associés, relatifs aux AVS anti rougeoleuses proposées:

	· Quel est le système de passation des marchés utilisé ou à utiliser pour les AVS anti rougeoleuses ? (procédures nationales de passation de marché ou procédures spécifiques)
	Pour l’achat des vaccins et autres consommables, c’est un marché de gré à gré qui est attribué à l’UNICEF en ce qui concerne les vaccins pour la vaccination de routine, mais en ce qui concerne les AVS, c’est l’UNICEF qui fait un apport en nature que le PEV réceptionne en termes de nombre de doses de vaccins.

	· L’organisation bénéficiaire dispose-t-elle d’un plan de passation des marchés pour le programme ou en sera-t-il établi un pour les AVS anti rougeoleuses ?
	Le Plan de passation de marchés est celui du Décret de Passation des marchés en vigueur en République du Tchad et que le Ministère de la Santé Publique passe à travers la Division de Passation des Marchés dudit Ministère.

	· L’organisation dispose-t-elle d’un mécanisme de gestion des plaintes? 
	Non

	· Quelle est l’organisation en termes de ressources humaines pour la gestion de la passation des marchés ? L’entité de mise en œuvre dispose-t-elle dans ses effectifs d’un spécialiste expérimenté de la passation des marchés (qualifications, expériences) ?
	Oui, il existe un Chef de Division Passation des Marchés assisté d’un adjoint qui ont un profil qui les permet de passer des marché depuis plusieurs années au Ministère de la Santé Publique.

	· Y a-t-il des procédures de contrôle de qualité et quantité des biens, travaux et services livrés?
	Oui


9. Liste des pièces obligatoires à joindre à la présente proposition 
9.1 Formulaire de demande complété, signé par le CCIA, ou de l’organe équivalent, et signé par le/la Ministre de la Santé et le/la Ministre des Finances, ou leur délégué(e). La soumission d’une demande de soutien signée représente un engagement de la part du pays sur sa préparation et son aptitude financière pour des activités visant à renforcer la couverture par le vaccin anti rougeoleux et pour la mise en œuvre des AVS.

9.2 Rapport de réunion du CCIA, ou de l’organe équivalent, avalisant la proposition

9.3 Plan pluriannuel actuel

9.4 Plan d’action détaillé et budget pour les AVS anti rougeoleuses et les activités de renforcement de la vaccination systématique pour la première dose du vaccin anti rougeoleux (VAR1), reposant par exemple sur le guide pratique de la planification et de la mise en œuvre des AVS anti rougeoleuses publié par l’OMS, comprenant un certain nombre d’activités spécifiques :

· pour mettre en œuvre les AVS ;  

· qui seront entreprises dans le cadre de la planification et de la mise en œuvre des AVS anti rougeoleuses en vue de renforcer les
                                    capacités du système de vaccination systématique et d’améliorer la prestation des services ;  

· pour évaluer, dans le cadre d’une enquête fiable et indépendante, le niveau de couverture atteint grâce aux AVS anti rougeoleuses;

· pour faire le point sur les activités de renforcement de la vaccination systématique mises en œuvre dans le cadre des AVS ;   

· s’il est prévu de ne couvrir qu’une partie du pays chaque année (progressivement), le plan d’action doit englober la période requise
                                    pour vacciner l’ensemble de la cohorte au niveau national.

9.5 Un rapport d’évaluation sur la gestion efficace des vaccins (GEV), et le Plan d’Amélioration basé sur la GEV, et le rapport de situation du Plan d’Amélioration

9.6 Un plan national d’élimination de la rougeole, le cas échéant  

9.7 Document spécifiant la taille de la population cible, ou validation par le CCIA de la taille de la population cible

9.8 Un formulaire de demande de virement bancaire, le cas échéant, transfert direct des fonds à L’OMS et à l’UNICEF.
�Pour de plus amples informations sur les vaccins, consultez la page : �HYPERLINK "http://www.who.int/immunization%20standards/%20vaccine%20quality/PQ%20vaccine%20list%20en/en/index.html"�http://www.who.int/immunization standards/ vaccine quality/PQ vaccine list en/en/index.html�





Remarque : le CEI peut être amené à réexaminer les propositions déjà soumises à GAVI.


�Comité de coordination interagences, Comité de coordination du secteur de la santé ou comité équivalent compétent pour avaliser la présente proposition dans le pays en question.
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